Rapport final du projet « Le bilan agro-environnemental de la pratique du semis direct » entre le laboratoire d’Agronomie et l’APAD

PREAMBULE

Ce travail de bilan agro-environnemental de la pratique du semis direct dans le Nord de la Tunisie a été effectué à la demande de l’Association Pour une Agriculture Durable (APAD) auprès de l’INRGREF et du laboratoire d’agronomie de l’INRAT  dans le cadre de l’axe de recherche de ce laboratoire sur les systèmes de cultures et bilans environnementaux.

Il constitue une étude préliminaire, les résultats ayant été particulièrement intéressants, l’équipe souhaite poursuivre et approfondir ce travail. 

L’équipe remercie l’APAD pour la mise en place de cette collaboration et pour son aide dans la réalisation de ces enquêtes auprès des agriculteurs. L’équipe remercie  les agriculteurs pour le temps qu’ils ont bien voulu nous accorder et pour les discussions et remarques enrichissantes.
Contexte geNeral de l’Etude:

L’agriculture est confrontée à un défi majeur, augmenter la production tout en préservant les ressources naturelles. Le travail du sol est un des éléments qui permettent d’améliorer l’état structural du sol, de lutter contre les adventices et ainsi d’augmenter les rendements. Cependant le travail du sol et les pratiques dites conventionnelles peuvent avoir des effets négatifs sur l’environnement et sont parfois considérées comme étant à l’origine de la dégradation des ressources naturelles (érosion, perte de la fertilité physique et biologique des sols, pollutions des nappes, effet de serre additionnel,…). 

De nouveaux systèmes de cultures cherchent à répondre à ce défi et utilisent des pratiques dites conservatrices comme le semis direct, l’agriculture raisonnée …. Ces systèmes de cultures comportent une modification des successions de cultures, de la gestion des résidus de cultures, de la fréquence des labours et passages d’outils et des apports d’amendements organiques permettant ainsi une amélioration de la gestion de la matière organique dans le sol. En effet, la fraction organique du sol a depuis longtemps été identifiée comme une composante majeure dans le maintien des fonctions clés du sol. Dans le sol, les matières organiques sont le moteur de l’activité biologique puisqu’elles constituent la source de carbone et d’énergie pour les organismes hétérotrophes. Plus récemment, des fonctions environnementales sont attribuées aux matières organiques comme la lutte contre l’effet de serre additionnel en séquestrant le carbone dans les sols. 

L’objectif de ce travail est d’évaluer l’impact agro-environnemental de ces systèmes.  En effet, l’analyse d’un impact environnemental revient le plus souvent à considérer l’étendue de dommages d’une activité ou d’une pratique donnée et peut intégrer une probabilité d’occurrence dans ce qui devient alors une analyse de « risque ». Diverses méthodes d’évaluation des impacts environnementaux sont aujourd’hui diffusées et mises en œuvre par diverses instances : Instituts et Centres Techniques Agricoles, organismes de recherche... Ces outils existants ont été élaborés pour des objectifs variés, à partir de données et de critères différents (Van der Werf et Petit, 2002 ; Halberg et al., 2005). Ils fournissent des grandeurs qualitatives ou semi-quantitatives qui soient susceptibles de favoriser des décisions cohérentes et/ou d’améliorer l’information du public. En effet, ces méthodes sont de plus en plus utilisées par des agriculteurs (Goodlass et al., 2003), des chercheurs (De Koeijer et al., 2002), et des décideurs politiques (Schröder et al., 2004). 

La première génération de ces méthodes d’évaluation s’est généralement focalisée sur un seul problème environnemental, par exemple la perte des nitrates par lessivage (Simon et Le Corre, 1992), l’impact des pesticides (Gustafson, 1989), ou encore l’utilisation d’énergie non renouvelable. Ces outils répondaient à des besoins évidents, ils ont vu le jour en nombre depuis les années quatre-vingts. Le développement de ces méthodes est allé de pair avec la prise de conscience des problèmes environnementaux générés par l’intensification de l’agriculture. En effet, depuis les années quatre-vingt-dix un nouveau type de méthode d’évaluation est apparu ; il concerne des approches qui prennent en compte de façon conjointe plusieurs problèmes environnementaux (Van der Werf et Petit, 2002). Le développement de ces méthodes est la conséquence d’une prise de conscience du risque de transfert de pollution ; c’est-à-dire la notion que les modifications des pratiques et des systèmes de cultures et de production mis en œuvre afin de réduire un impact donné, peuvent conduire à l’augmentation d’autres impacts. 

Les outils portant sur un seul problème environnemental peuvent faire appel à des mesures de terrain (par exemple des mesures du reliquat d’azote minéral du sol intervenant dans une méthode d’estimation des pertes de nitrate par lessivage). Par contre, pour des raisons de faisabilité (coût, temps de mise en œuvre), les outils visant l’évaluation conjointe de plusieurs impacts sont le plus souvent conçus de telle façon qu’ils ne s’appuient pas sur des mesures de terrain, ou bien uniquement sur les mesures de terrain qui sont généralement déjà disponibles (par exemple le taux de matière organique du sol). 

Une méthode d’analyse environnementale des systèmes de production doit être à la fois globale, simple et rapide. Globale en permettant l’élaboration de diagnostics environnementaux de l’ensemble des systèmes d’exploitations, des plus extensifs aux plus intensifs et quelque soient les productions, et de pouvoir ainsi les comparer sur les mêmes bases. Simple en étant appropriable par l’agriculteur lui-même pour approfondir sa réflexion et de manière générale par le milieu agricole. Elle doit être réalisée dans un laps de temps court pour avoir les moyens de l’utiliser couramment (Pointerau et Bochu, 1997). Seules les méthodes « multi-impacts » remplissent ces conditions telle la méthode développée par l’INRA-FRANCE.

C’est dans ce contexte de changements de pratiques agricoles avec comme objectif la préservation des ressources naturelles et la bonne gestion des matières organiques dans le sol, que notre collaboration avec l’Association Pour une Agriculture Durable (APAD) se situe. Cette action de recherche s'articule autour de deux axes principaux: l'un s'intéresse au diagnostic de la situation agro-environnentale d’exploitation(s) conduite(s) en pratiques conventionnelles et en semis direct en utilisant la méthode de notation développée par INRA-France ; l'autre à l’étude de la quantité-qualité des matières organiques dans le sol de ces deux systemes (conventionnel et semis direct).  

Matériel et méthodes :

1- Travail d’enquête :

Le travail d'enquête a été effectué à partir d'un questionnaire adapté aux différentes entrées de la méthode d'évaluation agro-environnementale utilisée dans le cadre de ce travail. Cette enquête a intéressé les céréaliculteurs de la région de « Mateur » du gouvernorat de Bizerte pratiquant le semis direct. Une liste d'une vingtaine d'agriculteurs nous a été fournie par l'APAD. Comme ce travail d'évaluation des pratiques agricoles est un travail pionnier réalisé pour la première fois en Tunisie on s'est limité seulement à quelques agriculteurs pratiquant au même temps le semis direct et le semis conventionnel du blé dur en plus d'une exploitation cultivant des légumineuses selon les deux modes de conduite.    

.     

2- Méthode INRA-France d’évaluation agro-environnementale :

Cette méthode attribue à chaque exploitation une note propre pour chaque indicateur.  En effet, chaque indicateur est présenté sous forme d’un indice compris entre 0 (risque maximal pour l’environnement) et 10 (risque nul) avec une valeur recommandée de 7 (valeur adéquate pour une production agricole intégrée). 

· Indicateur fertilisation azotée (IN) 

Cet indicateur permet d’évaluer l’impact de la fertilisation azotée sur la qualité de l'air et des eaux souterraines en estimant les risques de perte d'azote par volatilisation ou lessivage. Cet indicateur est également destiné à aider l'agriculteur à raisonner sa fertilisation de manière à minimiser les pertes d'azote. 

L’indicateur final sera le minimum des trois modules de pertes (par lessivage NO3, des pertes par émissions de N2O et des pertes par volatilisation de NH3) qui sont chacun exprimés sur la même échelle de 0 à 10.

· Indicateur des traitements phytosanitaires (Iphy)

Cet indicateur permet d'évaluer le risque de pollution diffuse engendré par les traitements phytosanitaires des cultures. Il accorde la possibilité d'établir un diagnostic sur les pratiques de l'année. L'indicateur Iphy sera une agglomération de quatre types de risques ou "modules" calculés pour chaque application d'une matière active à savoir :

· Les eaux de profondeur : risque de lessivage de la matière active;

· Les eaux de surface : risque de ruissellement ou érosion de la matière active;

· L’air : risque de volatilisation de la matière active.

· Indicateur énergie (IEn)

Cet indicateur évalue l'impact de la consommation totale d'énergie due aux pratiques agricoles sur les ressources en énergies fossiles (non renouvelables) et sur la qualité de l’air par le biais des émissions des gaz à effet de serre ou polluants. Cet indicateur repose sur l'évaluation des consommations d'énergie directe due aux engins agricoles et d'énergie indirecte entrant dans la production des intrants (fertilisants, pesticides,…). L'indicateur est étalonné sur des niveaux de consommation correspondant à un système très extensif au niveau des dépenses énergétiques pour la valeur 10, intégré pour la valeur 7 et très intensif pour la     valeur 0.

3- Incubation du sol dans des conditions de laboratoire :

Des échantillons de sol de chaque parcelle conduite en semis conventionnel ou en semis direct ont été prélevés à 30 cm de profondeur, séchés à l’air libre et tamisés à 3 mm. Ces échantillons ont été incubés à 28°C à l’obscurité pendant 70 jours et un suivi au cours du temps de la quantité de CO2 respiré a été réalisé.  
Résultats :

1- Evaluation agro-environnementale des pratiques agricoles à l’échelle de l’exploitation agricole

· Indicateur des traitements phytosanitaires (Iphy)

Les données collectées auprès des exploitations enquêtées ont permis d’évaluer l’impact des traitements phytosanitaires sur l’environnement et ceci en attribuant une note pour chaque exploitation dans le cas du semis direct et du semis conventionnel (figure 1).  
Pour les parcelles conduites en semis conventionnel ou en semis direct de l’exploitation 3, il n y a pas d’impact négatif des matières actives utilisées sur l’environnement aussi bien en terme de lessivage, de ruissellement ou de volatilisation (Iphy ≈ 7). Cependant, pour l’exploitation 1 des valeurs faibles de l’indicateur ont été obtenues (Iphy ≈ 5), il en est de même pour la parcelle en Sd de l’exploitation 2. Ces faibles valeurs de l’Iphy se traduisent par une mauvaise maîtrise des doses appliquées. 

Dans le cas des 2 premières exploitations, l’Iphy des parcelles conduites en SD est plus faible que pour les parcelles conduites en SC. Cette différence s’explique par l’application systématique dans le cas du SD du glyphosate comme herbicide avant semis. Aucune différence n’a été observée pour les autres exploitations du fait que pour le SC les agriculteurs utilisent aussi du glyphosate.   
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Figure 1. Indicateur des traitements phytosanitaires des parcelles cultivées en blé dur (A) et en légumineuses (B) et conduites en semis direct (SD) et en semis conventionnel (SC)   

· Indicateur de la fertilisation azotée

Cet indicateur est la résultante de trois modules de pertes à savoir le lessivage des NO3, les émissions de N2O et la volatilisation de NH3. Pour ce travail aucun risque lié aux deux dernières pertes n’a été observé, ainsi l’indicateur de la fertilisation azoté reflète seulement le risque lié au lessivage des nitrates (figure 2).  

Pour les deux premières exploitations, la fertilisation azotée n’a pas d’impact négatif sur les eaux souterraines par lessivage des nitrates (IN ≈ 7). Cependant, dans le cas de l’exploitation 3 l’IN est de l’ordre de 4 ce qui se traduit par une pollution par les nitrates des nappes souterraines due à une mauvaise gestion des besoins en azote des cultures (quantités apportées, date d’apport…). Il en est de même dans le cas des légumineuses, cet impact est dû seulement aux quantités apportées de DAP avant semis qui contient 18 % d’azote car aucun apport d’engrais azoté n’a été effectué dans le cas des légumineuses. 

Pour toutes les exploitations enquêtées, aucune différence de l’IN n’a été observée entre le SD et le SC car les agriculteurs pratiquent le même programme de fertilisation azotée dans les deux cas. 


[image: image2]
Figure 2. Indicateur de la fertilisation azotée des parcelles cultivées en blé dur (A) et en légumineuses (B) conduites en semis direct (SD) et en semis conventionnel (SC)   

· Indicateur d’énergie

La production végétale est une activité qui consomme directement de l’énergie dans la parcelle du début du cycle cultural jusqu’à sa fin (opérations de la préparation du sol, du semis, des passages de traitements phytosanitaires, des apports de fertilisant et aussi lors de la récolte). Cependant, pour réaliser un bilan exhaustif, il est nécessaire de tenir compte de la consommation indirecte d’énergie due à la fabrication des moyens de production, en l’occurrence les fertilisants et les pesticides et aussi de la consommation directe liée au machinisme (figure 3). 


[image: image3]
Figure 3. Consommation d’énergie exprimée en MJ/ha des parcelles cultivées en blé dur (A) et en légumineuses (B) conduites en semis direct (SD) et en semis conventionnel (SC)   

Dans le cas du semis conventionnel du blé dur, le poste consommation énergétique liée à la fertilisation est supérieur à celui du machinisme qui lui-même est supérieur aux pesticides. La consommation moyenne liée au machinisme est de l’ordre de 5870 MJ/ha soit 147 litres fuel/ha, celle liée à la fabrication des engrais est de 6334 MJ/ha soit l’équivalent 157 litres fuel/ha et celle liée à la fabrication des pesticides est de 145 MJ/ha soit 4 litres fuel/ha. Concernant le semis direct, la consommation moyenne d’énergie due au machinisme est de 2438 MJ/ha soit 60 litres fuel/ha, celle liée à la fabrication d’engrais est de 6532 MJ/ha soit 162 litres fuel/ha et celle due à la fabrication des pesticides est de 395 MJ/ha soit 10 litres fuel/ha. L’importance de la consommation d’énergie liée au poste des engrais s’explique par l’apport d’importantes quantités d’engrais visant à maximiser la production au niveau de la l’exploitation. Pour les légumineuses une quantité d’énergie lié au machinisme a été observée ce qui est dû au désherbage mécanique pratiqué par l’agriculteur pour la culture conduite en semis direct.

En raisonnant sur les 3 postes énergétiques, la consommation totale moyenne est de 9365 MJ/ha soit 232 litres fuel/ha dans le cas du SD et elle est de 12350 MJ/ha soit 306 litres fuel/ha. De ce fait la pratique du SD a induit un gain d’énergie de l’ordre de 24 % soit 74 litres fuel/ha. Ces quantités d’énergie consommée ont permis de calculer l’indicateur énergie (IEn) (figure 4).

   
[image: image4]
Figure 4. Indicateur d’énergie des parcelles cultivées en blé dur (A) et en légumineuses (B) conduites en semis direct (SD) et en semis conventionnel (SC)   

L’IEn est de l’ordre de 7 dans le cas du SD, ce qui se traduit par une bonne efficience environnementale du poste énergie. Cependant cet indicateur est plus faible dans le cas du semis conventionnel. Cette différence s’explique par la réduction de la consommation d’énergie principalement le travail du sol et l’utilisation d’intrants dans le cas du semis direct par rapport au semis conventionnel.  

2- Etude de la dynamique des matières organiques du sol

Dans le but d’étudier la dynamique des matières organiques du sol au cours du temps, un suivi du CO2 respiré a été effectué pour les sols des différentes exploitations enquêtées (figure 5).
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[image: image5]
Figure 5. Minéralisation du carbone du sol sous semis direct (SD) et semis conventionnel (SC) du blé dur des exploitations enquêtées

Au début de l’incubation (15 premiers jours), la respiration microbienne du sol est importante puis l’activité est ralentie. Après 70 jours d’incubation du sol, la respiration microbienne est de l’ordre de 500 à 700 mg CO2/ Kg sol l’équivalent de 5 à 7 % du carbone du sol qui s’est transformé sous forme de CO2.   

En comparant les deux systèmes de culture, une légère augmentation de la minéralisation dans le cas du SD par rapport au SC après 70 jours d’incubation. Ce résultat s’explique par la présence d’importantes quantités de matières organiques fraîches dans le cas du SD (résidus de récolte). Fontaine et al (2004), ont démontré que l’apport de matières organiques fraîches induit une activation de la biodégradation des matières organiques plus récalcitrantes. De ce fait dans le cas du SD on assiste à une activation de la biodégradation des matières organiques relativement stables dans le sol.   

Conclusion : 

Cette action de recherche s’inscrit dans le cadre d’une convention de recherche entre le laboratoire d’agronomie et l’APAD et a pour objectif i) d’évaluer l’impact agro-environnemental des pratiques culturales dans le cas du semis direct et du semis conventionnel ii) d’étudier la dynamique des matières organiques du sol.

Pour cela un travail d’enquête a été réalisé et une méthode d’évaluation de l’impact agro-environnemental développée par INRA-FRANCE a été utilisée.

L’évaluation des traitements phytosanitaires pratiqués, dans le cas du semis direct, a montré pour certaines exploitations un impact négatif sur l’environnement en terme de lessivage vers les eaux souterraines, de ruissellement et de volatilisation. Cet effet est dû principalement à l’utilisation systématique du glyphosate comme herbicide avant semis. 

Concernant la pratique de la fertilisation azotée, le plus souvent aucun impact négatif lié principalement au lessivage des nitrates n’a été observé à l’exception d’une seule exploitation où il y a une mauvaise maîtrise du programme de la fertilisation azotée. 

L’effet le plus significatif du semis direct par rapport au semis conventionnel était la réduction de la consommation d’énergie qui est de l’ordre de 24 % ce qui correspond à une réduction de 74 litres de fuel/ha. Ce gain d’énergie se traduit directement par un gain économique surtout avec la flombée actuelle du prix du pétrole. 

Le taux des matières organiques est l'un des critères les plus importants pour estimer la fertilité des sols. Or ces matières organiques sont en perpétuelle dynamique entre les entrées et les sorties. En simulant cette dynamique dans des conditions de laboratoire, un excès de minéralisation a été observé dans le cas du SD par rapport au SC. Ceci est dû à l’apport d’importantes quantités de matières organiques fraîches par rapport au SC. De ce fait, le SD va améliorer instantanément le statut organique des sols et ainsi la fertilité des sols, mais il ne semble pas avoir un effet significatif sur la séquestration du carbone dans le sol. 

La conversion des exploitations du système conventionnel vers le système semis-direct s’accommode parfaitement aux exigences de l’agriculture durable puisqu’elle préconise avant tout la conservation et la restauration de la qualité des sols tout en préservant une bonne capacité de production. 

Ainsi la technique du SD permet une réduction du cout énergétique des pratiques culturales, une amélioration à court terme du statut organique des sols, critère particulièrement important pour des sols de région semi-aride, à faible teneur en matières organiques et très sensibles à l’érosion.

Ce travail reste limité car il n’a pas pris en compte les conséquences sur la production agricole et n’a concerné qu’un nombre très limité d’exploitations agricoles. Une étude plus approfondie concernerait plus d’exploitations et la comparaison de plusieurs régions agro-climatologiques. L’utilisation de simulation permettrait également une aide à la décision pour les agriculteurs afin de mieux gérer leurs pratiques et d’évaluer leurs conséquences tant au plan environnementale que sur le plan rentabilité économique et production.
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